Fiche 8.2


Fiche 8
Fiche N° 8.2 : Notions sur les droits de port et redevances d’outillage perçus dans les ports sur les navires, les passagers et les marchandises.

Les droits de port et de navigation font l'objet du livre II du CDPM.

Dans ça partie législative il est précisé que le droit de port peut être perçu dans les ports maritimes relevant de la compétence de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leur groupements, à raison des opérations commerciales ou des séjours des navires.

L'assiette peut comporter plusieurs éléments et la procédure de fixation des taux de ce droit sont fixés réglementairement.

Les éléments constitutifs du droit de port comprennent les redevances suivantes:

Pour les navires de commerce:

· Une redevance sur le navire

· Une redevance sur le stationnement

· Une redevance sur la marchandise

· Une redevance sur les passagers

· Une redevance sur les déchets d'exploitation des navires.

Pour les navires de pêche:

Une redevance d'équipement des ports de pêche.

Pour les navires de plaisance:

Une redevance d'équipement des ports de plaisance.

Fixation des taux dans les ports relevant de la compétence de l'Etat.

Les taux de redevances sont fixés par le CA du port autonome, le concessionnaire ou le préfet pour les autres ports.

Les projets concernant ces taux font l'objet d'un affichage d'une durée de 15 jours. les commissions et les services consultés sont:

· Le service des douanes

· Les AFMAR

· La commission permanente ou le conseil portuaire.

Les tarifs sont présentés suivant un cadre type uniforme fixé par voie ministérielle. Ils sont portés à la connaissance des usagers par voie d'affichage et entre en vigueur dix jours après.

Fixation des taux dans les ports ne relevant pas de la compétence de l'Etat.

Les taux seront fixés par la personne publique dont relève le port. Les projets de fixation sont instruits par l'exécutif de la personne publique dont relève le port, après consultations du préfet, service des douanes et du conseil portuaire.

Si l'exploitation du port est confiée à un concessionnaire celui-ci transmettra le projet à la personne publique dont relève le port.

Ils sont affichés pendant 15 jours et diffusés par voie de presse. Ils entrent en vigueur dix jours après.

Affectation du produit des droits de port.

Les redevances sont versées au:

· Port autonome

· concessionnaire ou l'Etat

· concessionnaire ou la personne publique dont relève le port.

Dispositions propres aux navires de commerce.

Le droit de port est applicable à tous les navires de commerce tant à l'entrée qu'à la sortie. La redevance sur les déchets d'exploitation n'est perçue qu'à la sortie.

La redevance sur le navire et le cas échéant sur le stationnement sont à la charge de l'armateur.

L'assiette de la redevance sur le navire est le volume V établi en fonction des caractéristiques du navire:

V = L x l x TE

Le taux de la redevance est donc fixé au M3. 

Il peut varier selon le type de navire, son usage ou le secteur du port considéré. Un taux particulier est prévu pour les navires ne faisant que des opérations de soutage ou de débarquement de déchets d'exploitation.

La redevance sur le navire n'est pas applicable pour:

· Les navires d'assistance

· Les navires de lutte contre la pollution ou de récupération des déchets

· Les dragues

· Les navires des services administratifs

· Les navires en relâche forcée qui n'effectuent pas d'opérations commerciales

· Les navires n'ayant pu accéder aux installations portuaires;

Des modulations et des abattements sont prévus dans certains cas (30% max), ils pourront être assortis d'un abattement supplémentaire en faveur de trafics nouveaux ou lignes nouvelles (durée limitées à deux ans et 50%).

La redevance sur le stationnement est applicable aux navires dont le séjour au port dépasse un délai déterminé en fonction des conditions de trafic qui sont propres à ce port.

Redevance sur les marchandises.

Les taux de redevance sur les marchandises sont fixés soit au poids soit à l'unité. elle n'est pas due dans certains cas prévus au CDPM (avitaillement, lestage, marchandises en rapport avec des navires de guerre ou d'Etat, bagages, les tares des conteneurs ou remorques vides, …)

Redevance sur les passagers.

La redevance sur les passagers est due à raison de chaque passager débarqué, embarqué ou transbordé., elle est à la charge de l'armateur et payable en même temps que la redevance sur le navire.

Elle n'est pas applicable:

· Aux enfants de moins de 4 ans

· Aux militaires voyageant en formation

· Au personnel de bord

· Aux agents de l'armateur voyageant pour les besoins de service et muni d'un titre de transport gratuit

· Aux agents publiques dans le cadre de leurs mission à bord.

Un abattement peut être prévu dans certain cas, il ne dépassera pas 50%.

(excursionnistes, …).

Redevance sur le traitement des déchets.

Les coût sont à la charge de l'armateur; cette redevance est perçue pour tous les navires, elle constitue un droit de port et doit être garantie avant le départ du navire. Les tarifs sont arrêtés par chaque port en fonction de la catégorie du type et de la taille du navire, ils doivent refléter le coût de la prestation réalisée par les organismes pour la réception et le traitement des déchets.

Les navires justifiant d'un contrat de dépôt de déchets dans un autre port ne sont pas assujettis à la redevance.

Dispositions propres aux navires de pêche.

Les produits de la pêche sont soumis à une redevance dite d'équipement du port et variable suivant le port. Elle est à la charge du vendeur, de l(acheteur ou des deux selon les conditions fixées par le tarif de chaque port.

Elle est calculée sur la valeur de la pêche ou sur la quantité si il s'agit de coquillage de culture variable selon la qualité du produit.

Elle n'est pas due sur les produits destinés à la consommation personnelle, livrés directement aux fabriques d'engrais ou d'aliment pour le bétail.

Des dispositions particulière sont prévues en cas de déchargement du produit de la pêche dans un autre port que celui ou le navire stationne habituellement.

Dispositions propres aux navires de plaisance.

Les navires de plaisance sont soumis à une redevance dite d'équipement des ports de plaisance. Elle est à la charge du propriétaire du navire

Elle est fonction de la longueur, largeur et durée de stationnement. 

Les navires stationnant dans leur port habituel peuvent bénéficier d'une réduction, les navires ne quittant pas le port dans l'année peuvent voir le taux tripler, les navires séjournant en chantier ou déhalés à terre pour gardiennage ne sont pas soumis à la redevance.

La redevance doit être payée avant le départ du navire.

Les douanes.

L'administration des douanes est l'organisme du recouvrement des droits de port en application de l'article R .211.1 du CDPM.

Tout défaut de paiement relève de l'infraction douanière.

La Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects est chargée, d'assurer les missions de caractère économique et fiscal incombant à l'Administration Centrale. Elle intervient par ailleurs dans divers domaines relevant d'autres administrations auxquelles elle apporte son concours. 

 Domaine économique : 

elle assure la mise en oeuvre des mesures législatives et réglementaires relatives aux échanges internationaux, procède aux contrôles qu'implique la réglementation du commerce extérieur et des changes, veille à l'application des règles communautaires.

Domaine fiscal : 

les perçoit pour le compte de la C.E.E. les droits de douane, les prélèvements agricoles, les montants compensatoires monétaires : pour le compte de l'Etat, la Douane perçoit la TVA sur les produits importés, les taxes sur les produits pétroliers, la taxe à l'essieu... ; pour le compte des collectivités, elle perçoit diverses taxes dont celles relevant de la fiscalité maritime et portuaire.

Dans d'autres domaines : 

elle contribue à assurer le respect des dispositions concernant l'hygiène, la santé et la moralité publique, notamment par la lutte contre les trafics de stupéfiants, la police sanitaire des végétaux, des animaux et des denrées alimentaires, exportation des oeuvres d'art et la protection du patrimoine national, la protection de la propriété industrielle et commerciale, le contrôle de la librairie... La Douane est également chargée d'assurer la jauge des navires et la conservation des hypothèques maritimes. 

Au port de Nantes Saint-Nazaire : 

· les agents des douanes contrôlent les flux de marchandises à l'importation et à l'exportation. 

· Ils perçoivent les droits et taxes au profit de la Communauté Européenne, de l'Etat et du Port. 

· Ils veillent à l'application des règles du commerce extérieur, notamment celles concernant les restrictions qualitatives et quantitatives des échanges. 

· Ils protègent le territoire national contre la contrebande des produits prohibés et dangereux pour l'homme. 

La manifeste (descriptif de la cargaison du navire) est à la base des déclarations et vérifications douanières, jusqu'à la "mainlevée" (la mise à disposition du destinataire) des marchandises. 

Cas de la redevance pour le traitement des déchets.

Les capitaines des navires ou leur représentant doivent fournir à l'autorité portuaire les attestations délivrées par le prestataire de service.

En fonction des attestations reçues, l'autorité portuaire indique au service des douanes, via le représentant du navire, les taux de la redevance applicable navire.

Deux situations se produisent:

L'attestation de dépôt est produite:

Le navire est soumis au paiement d'une redevance correspondant aux prestations réalisées par le port, fonction de la catégorie, du type et de la taille du navire. Si la prestation est assurée par un autre prestataire que le bénéficiaire des droits de port aucune redevance ne sera perçue.

L'attestation de dépôt n'est pas produite.

La redevance est fixée en fonction de la catégorie, du type et de la taille du navire, elle correspond à 30% du coût global estimée par le port.

Exonération.

Dans le cas de lignes régulière si le capitaine prouve qu'il possède un contrat ou certificat de dépôt dans un autre port de l'UE.

Dans le cas ou il est fixé un forfait de redevance sur le navire (ouvert à certain type de transport maritime, ligne RORO régulière par exemple).

L'outillage fait l'objet du livre Ier du code des ports.

Titre I er chapitre V (aménagement) pour les PA et titre II chapitre II (aménagement) pour les ports non autonomes de commerce et de pêche. 

Il n'y a pas de partie législative.

La partie réglementaire traite de l'aménagement en PA, en ports non autonomes de commerce et ports de pêche relevant de la compétence de l'Etat et des installations portuaires de plaisance.

Outillage et terminaux dans les PA.

Livre I er partie réglementaire, chapitre V Section II.

La réalisation et l'exploitation d'outillage mis à disposition du public sont:

· Assurés par le port autonome

· Une concession

· Un contrat d'affermage

Conclu avec:

· Des établissements publics

· Des collectivités publiques

· Des entreprises privées.

Des outillages mis en place par une entreprise et nécessaires à ses propres besoins font l'objet d'une autorisation d'outillage privé avec obligation de service public.

La convention d'exploitation de terminal comprend la réalisation du terminal spécifique à un certain type de trafic et comprenant les terre-pleins, les outillages et les aménagements nécessaires aux opérations de débarquement, d'embarquement manutention et stockage lié au navire.

Outillages gérés par le PA.

Le projet de fixation et de conditions d'usage des outillages font l'objet d'un affichage d'une durée de 15 jours décidé en Conseil d'Administration.

Outillages publics concédés.

Donne lieu après accord du CA à une convention avec cahier des charges entre le PA et le pétitionnaire.

Le cahier des charges est conforme au cahier des charges type approuvé en Conseil d'Etat pris conjointement avec les ministres chargés des ports, du budget et du domaine. Le directeur du PA soumet la convention et le cahier à l'instruction (art 115.4).

Autorisation d'outillage privés et d'exploitation de terminal.

Autorisation d'outillage privé.

Elle donne lieu à une convention entre le PA et le pétitionnaire, instruction menée par le directeur du PA, si il y des travaux voir art. 115.4.

Autorisation d'exploitation de terminal.

Donne lieu à une convention entre la PA et le pétitionnaire, conforme à celle type approuvée en conseil d'Etat. Elle sera soumise au CA et approuvée par arrêté par les ministres chargés des ports et du budget.

Dispositions communes relatives aux tarifs.

Les tarifs et conditions d'usage des outillages publiques concédés ou affermés et des outillages privés, lorsqu'ils sont utilisés dans le cadre de l'obligation de service public ainsi que leur  modifications sont prévus en annexe du cahier des charges.

· Affichage d'une durée de 15 jours à la diligence du directeur du PA.

· Appliqués un mois après l'affichage (sauf avis contraire du CA)

· Ne seront pas modifiés avant trois mois.

Ces dispositions ne concernent pas les tarifs dits "d'abonnement" et "spéciaux".

Outillage dans les ports non autonomes de commerce et de pêche relevant de la compétence de l'Etat.

Ne peuvent être prévues que des concession d'outillage public et des outillages privés.

Concession d'outillage public.

Ces demandes sont instruites par le directeur du port. 

Elle est transmise par le préfet au ministre chargé des ports.

Si le projet est pris en considération le directeur du port mène l'instruction conformément au CDPM.

La réalisation et l'exploitation d'outillage mis à la disposition du public peuvent faire l'objet de concessions accordée à:

· Des collectivités publiques

· Des établissement publics

· Des entreprise privées.

La concession d'outillage public donne lieu à une convention assortie d'un cahier des charges conforme au cahier type approuvé en conseil d'Etat.

Ils sont accordés selon les cas par:

· Décret en conseil d'Etat

· Arrêté du ministre chargé des ports (selon liste de ports)

· Par arrêté préfectoral (après avis des ministres concernés).

outillages privés.

Ces outillages font l'objet d'une autorisation d'outillage privé avec obligation de service public.

L'autorisation est donnée par le préfet ou le concessionnaire après accord du préfet.

La demande est instruite soit par le directeur du port soit par le concessionnaire.

Dispositions relatives au tarifs.

Les tarifs et conditions d'usage des outillages publiques concédés ou affermés et des outillages privés, lorsqu'ils sont utilisés dans le cadre de l'obligation de service public ainsi que leur  modifications sont prévus en annexe du cahier des charges.

Les modifications des tarifs et les conditions d'usages sont précédées à un affichage d'une durée de 15 jours et de l'avis du conseil portuaire. Ces opérations sont menées par le directeur du port.

Le conseil portuaire a un mois pour donner son avis, les tarifs sont transmis au préfet 15 jours après affichage, ils sont applicable 15 jours après sauf avis contraire du préfet. Ils ne peuvent être changés avant trois mois.

Ces dispositions ne concernent pas les tarifs dits "d'abonnement" et "spéciaux".

Installations portuaire de plaisance.
Les concessions et les autorisations d'outillage privé avec obligation de service public peuvent être accordées par l'Etat ou par un PA à:

· Des collectivités publiques

· Etablissement publics 

· des entreprises privées.

Les concessions.

Ces concessions sont accordées par le préfet ou le directeur du PA dans les conditions prévues au CDPM.

Les demandes sont également instruites par le préfet ou le PA selon les cas prévus au CDPM.

Les concessionnaires ont le pouvoir de délivrer des autorisations d'occupation du domaine public en application des articles prévus au Code du Domaine.

Autorisations d'outillage privé avec obligation de service public. 

Elles sont accordées par le préfet ou le directeur du PA dans les conditions prévus dans le CDPM.

Dispositions relatives au tarifs.

Ports relevant de l'Etat.

Les modifications des tarifs et les conditions d'usages sont précédées à un affichage d'une durée de 15 jours et de l'avis du conseil portuaire. Ces opérations sont menées par le directeur du port.

Le conseil portuaire a un mois pour donner son avis, les tarifs sont transmis au préfet 15 jours après affichage, ils sont applicable 15 jours après sauf avis contraire du préfet. Ils ne peuvent être changés avant trois mois.

En PA

Les tarifs et conditions d'usage des outillages publiques concédés ou affermés et des outillages privés, lorsqu'ils sont utilisés dans le cadre de l'obligation de service public ainsi que leur  modifications sont prévus en annexe du cahier des charges.

· Affichage d'une durée de 15 jours à la diligence du directeur du PA.

· Appliqués un mois après l'affichage (sauf avis contraire du CA)

· Ne seront pas modifiés avant trois mois.

Exemple de tarification de l'outillage: port autonome de Nantes St. Nazaire.

Engins de manutention.

Sont précisés dans cette article les conditions générales de mise à disposition des engins soit:

· Les horaires principaux (shift ou vacation)

· Le principe de commande.

Les horaires principaux:

Les schifts sont des tranches horaires de 6 ou 8 heures, selon jours de semaine ou week-end.

Les vacations sont des tranches horaires de 4 heures (8/12 et 14/18).

Les commandes:

Il est précisé qu'elles sont faite par un seul interlocuteur (consignataire pour le compte d'un armateur par exemple) par écrit au bureau escale.

Elles doivent être faite la veille avant 17 heures, le vendredi avant 17 heures pour le week-end, le lundi.

Sur la demande figurera la nature précise de la commande, le nom et l'adresse de la société à laquelle doit être adressé la facture.

Des dispositions sont prévues en cas d'annulation de la commande hors temps réglementaire.

Tarif des engins.

Sont tarifés à l'heure les engins installés à la grue: grappin, pince,(de 13 à 91 Euros)…est ensuite facturé la grue, par tranche de charge (0 à 6 t., 6 à 10 t., …de 105 à 335 Euros) pour la manutention des conteneurs elle est facturée au conteneur (de 394 à 412 Euros).

Cette tarification est variable si l'engin est utilisé de jour, de nuit en semaine ou en week-end.

La bigue de 400 tonnes est facturée à l'heure puis à la tonne. Des réductions sont prévues selon le nombre et le poids des colis manutentionnés.

Terminal agro-alimentaire.

Une tarification particulière est prévue pour le terminal elle est à l'heure pour les grues et EDC et trémies, à la tonne pour le portique de chargement. 

Des supplément sont prévus pour le nettoyage de l'installation et en cas d'heures supplémentaires.

Un engin est un outil privé, il fait l'objet d'une tarification particulière.

TMDC.

Au TMDC la facturation des grues est à l'heure selon le jour, la nuit et par tranche de charge soulevée et au conteneur (plein ou vide) le cas échéant.

Les portiques à conteneurs sont facturés à l'heure et au mouvement. Des réductions sont consenties en fonction du nombre d'escales.

Terminal charbonnier.

Outre une tarification particulière entre EDF et le PANSN la facturation est à la tonne:

· Déchargement du navire

· Reprise du parc vers SNCF, camion ou barge

· Stockage sur le parc.

Conditions générales de facturation.

Les conditions définissent:

· Les horaires appliqués pour la facturation

· Les annulations de commande d'engins

· Les cas d'intempéries (à l'heure, réduction de 50%)

· En cas d'attente (navire pas près en début de schift, …)

· Abattement pour pannes en exploitation (selon un barème et durée de l'escale).

Hangars, bâtiments, terre-pleins.

Les hangars courants sont loués en Euros / M² par tranche de 15 jours ou à l'année.
Le locataire reste seul responsable devant les autorités de l'application des réglementations en matière de stockage de marchandise. Toutes les procédures à conduire relève de son initiative et responsabilité.

Les hangars sont équipés pour le stockage banal de marchandises non dangereuses. Si des travaux liés au stockage d'une catégorie de produits particulière sont nécessaires, ils seront réalisés par le PANSN et donneront lieu à facturation spécifique.

Les bâtiments.

Ils sont loués en Euros / m² / mois.

Le terre-plein du TMDC sont loués en Euros / m² 

Il est appliqué un tarif de longue ou de courte durée (par trimestre ou au mois). 

Les locations sont suivie d'un plan des surfaces louées sur lequel sera mentionné:

· Les noms des locataires

· Les surfaces attribuées

· Les durées de location.

Appontements du port de Donges.
La redevance d'usage des ouvrages d'accostage est facturés à la tonne de liquide en vrac ou d'autre marchandise.

Il est prévu aux postes 5/6 et 7 de mettre des moyens de levage et d'accès à bord, facturés à l'heure ou par tranche horaire.

Poste roulier.

La facturation est établie par type et nombre de véhicule embarqué ou débarqué.

Type de véhicule d'un poids inférieur à 2.5 tonnes (1.97 Euros), véhicule d'un poids supérieure à 2.5 tonnes, engins de travaux public, etc …un tarif particulier est prévu pour les opérations mettant en œuvre un convoi exceptionnel(514 Euros).

Le terre-plein est facturé au m² / an.

Halage et lamanage.

Le PANSN propose un service de halage et de lamanage. 

La base de calcule est établie sur le volume du navire et selon le poste (bassin, RORO, TMDC). Le volume géométrique est calculé comme suit: L x l x TE d'été.

Elle est facturée au mouvement pour les bassins et le poste RORO, à l'escale pour le TMDC ( de 46 aux bassins, à 1000 Euros au TMDC).

Les mouvements en formes de radoub est facturé selon le volume du navire et au mouvement.

Diverses prestations sont facturées en plus: utilisation d'une vedette, du canot, mise en place d'amarre de poste, …

Réparation navale.

La base de tarification est encore le volume géométrique du navire.

Le PANSN met en œuvre un dock flottant de 1700 tonnes et quatre formes de radoub.

Le dock flottant.

Sont d'abord facturé la mise en place du navire et les mouvements d'immersion ou relevage (forfait de 4300 Euros) nécessaires, l'accorage et l'attinage.

L'engin est ensuite loués par jour d'occupation (297 Euros), sont en suite prévues diverse opérations (déplacement d'accores ou d'épontilles: au mouvement) ou location d'installation à la journée (installation de lutte contre les incendie).

Les formes de radoub.

La facturation comprend l'assèchement et la mise en eau (F1 2500 Euros) puis par nombre de jour d'occupation F1 785 Euros). Une facturation supplémentaire de divers service (installation de lutte contre l'incendie, passerelle d'accès) est prévus à la journée ou à la mise en place.

La forme écluse Joubert est facturée par tranche  et en Euros par jour. Divers prestations sont possible et payantes (levage, occupation du terre-plein, …selon principes vus plus haut).

Il est prévu dans le cas de réparations ou constructions une location de quai à l'année (115800 Euros) ou au mètre linéaire par jour (1.158 Euros) pour la construction selon le volume du navire et par jour pour de la réparation.

Les services divers du PANSN.

· Fourniture d'eau: au m3 
· Electricité: au KWh

· Eclairage en fonction de la puissance et par heure

· Téléphone: mise en place d'un poste et règlement de la facture à Fr. Télécom.

· Moyen d'accès aux navires: selon la taille de la coupée et par jour (47 Euros).

· Ras débordoires: forfait de mise en place, selon la taille du ras et par jour.

· Sassée hors marée: selon volume du navire (de 170 à 400 Euros).

· Nettoyage des quais: selon volume du navire

· Intervention antipollution: selon l'engin ou le matériel utilisé et à l'heure plus forfait nettoyage.

· Location de divers engins et VL. A l'heure.

· Amarres garde feu: par jour

· Amarres de poste: par escale

· Mise à disposition de personnel d'exploitation PANSN à l'heure.

Règlement des factures.

Paiement. 

Facturation liée à l'escale du navire.

La facture est émise dès l'obtention de l'accord du client sur les bases de calcul sinon elle sera émise trente jour au plus tard.

Facture non liée à l'escale d'un navire.

Doit être payée sous 45 jours.

Retard de paiement

Le PANSN subordonne la mise à disposition des engins ou d'une installation au versement préalable du montant de la redevance d'usage.

Taux d'escompte;

En cas de règlement sous dix jours à compter de la date d'émission.

PAGE  
1

